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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Besoin

Le besoin est décrit en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.

1.2 Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne.

1.3 Accords commerciaux

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et 
de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2014-09-25) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante.

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à 
l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas 
y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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2.5 Visite facultative des lieux

Il est recommandé que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où 
seront réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra 
au 35 Westwin Ave., le 20 janvier 2015. La visite des lieux débutera à 10h30 HNE.

Les soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante au plus tard le 
14h00 HNE, le 19 janvier 2015, pour confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des 
personnes qui assisteront à la visite. On pourrait demander aux soumissionnaires de signer une 
feuille de présence. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne 
participeront pas à la visite ou qui n'enverront pas de représentant. Les soumissionnaires qui ne 
participeront pas à la visite pourront tout de même présenter une soumission. Toute précision ou 
tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus 
dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification.

Si aucun soumissionnaires ont confirmé leur présence par 14h00 HNE, le 19 janvier 2015, la 
visite des lieux sera annulée.
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 
distinctes, comme suit :

Section I : Soumission financière (1 copie papier) 
Section II : Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans 
le processus d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le 
Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à 
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à 
anneaux.

Section I : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.

3.1.1 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change

Section II : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 
soumissions.

4.1.1 Évaluation financière

4.1.1.1 Critères financiers obligatoires

Toute soumission qui ne respecte pas les exigences obligatoires suivantes sera jugée 
irrecevable et sera refusée :

a) Les soumissions ne doivent contenir aucune modification de la base de prix, autre que 
l'ajout du ou des prix unitaires de l’offrant.

b) Les soumissions ne doivent contenir aucune condition ou qualification placées sur le 
soumission.

c) Les prix doivent être fixes en devise canadienne, taxes applicables en sus, et ne 
doivent pas être indexés ou liés à un facteur d’indexation.

4.1.1.2 Critères d’évaluation financière

a) Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, 
rendu droits acquittés, droits de douane canadienne et taxes d’accise inclus.

b) Prix laissés en blanc : On demande aux soumissionnaires d'insérer « 0,00 $ » pour 
tout article qu’il ne prévoit pas facturer ou pour les articles qui sont déjà compris dans 
d'autres prix établis dans les tableaux. Si le soumissionnaire laisse quelconque prix en 
blanc, le Canada traitera ce prix comme « 0,00 $ » aux fins de l’évaluation et pourrait 
demander au soumissionnaire de confirmer que le prix est réellement 0,00 $. Aucun 
soumissionnaire n’aura le droit d’ajouter ou de changer un prix en fonction de cette 
confirmation. Tout soumissionnaire qui ne confirme pas que le prix pour un article laissé 
en blanc est 0,00 $ dans sa soumission se verra jugé irrecevable.

c) Le prix évalué d’une soumission est l’agrégat des prix étendus pour tous les articles.

4.2 Méthode de sélection

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être 
déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée 
pour attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés 
pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, 
ou à un manquement de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations prévues au contrat, 
s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être déclarée non 
recevable, ou constituer un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission 
mais elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie 
tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 
les renseignements doivent être fournis. À défaut de se conformer à la demande de l'autorité 
contractante et de fournir les attestations dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – renseignements connexes

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses 
affiliés respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à l’intégrité 
- soumission, des instructions uniformisées 2003. Les renseignements connexes, tel que 
requis aux dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les 
attestations sont véridiques. 

5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme 
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, 
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de 
l'attribution du contrat.
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

6.1 Exigences relatives à la sécurité

6.1.1 Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2 Besoin

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe « A », Besoin.

6.3 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1 Conditions générales

2010A (2014-11-27), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante.

6.3.2 Conditions générales supplémentaires

4001 (2013-01-28), Achat, location et maintenance de matériel;
4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence; et
4004 (2013-04-25), Services de maintenance et de soutien des logiciels sous licence,

s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

6.4 Durée du contrat

6.4.1 Date de livraison

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 31 mars 2015.

6.4.1.1 Instructions d'expédition - rendu droits acquittés

Selon les Incoterms 2000 rendu droits acquittés (DDP) BFC Trenton

6.5 Responsables

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Andrew Denbeigh
Titre : Agent d’approvisionnements

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Adresse : 86 Clarence Street



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W3474-152121/A Kin615
N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
W3474-15-2121 KIN-4-42111

Page 9 of - de 20

Kingston, ON   K7L 1X3
Téléphone : 613-484-1586
Télécopieur : 613-545-8067
Courriel : andrew.denbeigh@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est : (L’information sera insérée par Canada au moment de 
l´attribution du contrat)

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification 
de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur (À remplir par le fournisseur)

Nom : _____________________________________.   
Titre : _____________________________________.                                                       

                                                       
Téléphone : _____________________________________.                                                        
Télécopieur : _____________________________________.                                                        
Courriel : _____________________________________.                                                  

Numéro d’entreprise-approvisionnement : _____________________________________.

6.6 Paiement

6.6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé un(des) prix unitaire(s) ferme(s), selon un montant total de _____ $
(L’information sera insérée par Canada au moment de l´attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux.

6.6.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

6.6.3 Paiement unique

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique
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6.7 Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation 
des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises 
avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :

L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement.

6.8 Attestations

6.8.1 Conformité

Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du contrat.  Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les 
renseignements connexes, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa 
soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le 
droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la 
matière.

6.9 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 

6.10 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur ladite liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4001 (2013-01-28), Achat, location et 

maintenance de matériel;
c) les conditions générales supplémentaires 4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence;
d) les conditions générales supplémentaires 4004 (2013-04-25), Services de maintenance 

et de soutien des logiciels sous licence;
e) les conditions générales 2010A (2014-11-27), Conditions générales - biens (complexité 

moyenne);
f) Annexe A, Besoin;
g) Annexe B, Base de paiement;
h) Annexe C, Exigences en matiére d’assurance;
i) la soumission de l'entrepreneur en date du _________. (L’information sera insérée par 

Canada au moment de l´attribution du contrat)

6.11 Clauses du Guide des CCUA

Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements 
des Forces canadiennes
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6.12 Assurance – exigences particulières

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. 
Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute 
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice 
et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant 
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires 
établis au Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au 
Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit 
être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à 
la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les 
polices d'assurance applicables.

6.13 Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances

1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada 
ne portera atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de 
l'exécution ou de l'utilisation des travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de 
verser quelque redevance que ce soit à quiconque en ce qui touche les travaux.

2. Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte 
aux droits de propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les 
travaux, cette partie convient d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit. En cas de 
réclamation contre le Canada, le procureur général du Canada, en vertu de la Loi sur le 
ministère de la Justice, L.R., 1985, ch. J-2, sera chargé des intérêts du Canada dans tout 
litige où le Canada est partie, mais il peut demander à l'entrepreneur de défendre le 
Canada contre la réclamation. Dans l'un ou l'autre des cas, l'entrepreneur convient de 
participer pleinement à la défense et à la négociation d'un règlement, et de payer tous les 
coûts, dommages et frais juridiques engagés ou payables à la suite de la réclamation, y 
compris le montant du règlement. Les deux parties conviennent de ne régler aucune 
réclamation avant que l'autre partie n'ait d'abord approuvé le règlement par écrit.

3. L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées 
seulement parce que :

a) le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement 
de l'entrepreneur ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se 
conformer à l'une des exigences du contrat; ou

b) le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a 
pas été fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne 
soit décrite dans le contrat ou dans les spécifications du fabricant); ou

c) l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou 
d'autres renseignements qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une 
personne autorisée par le Canada); ou
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d) l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a 
obtenu grâce aux instructions précises de l'autorité contractante; cependant, 
cette exception s'applique uniquement si l'entrepreneur a inclus la présente 
déclaration dans son contrat avec le fournisseur de cet équipement ou de ce 
logiciel : « [Nom du fournisseur] reconnaît que les éléments achetés seront 
utilisés par le gouvernement du Canada. Si une tierce partie prétend que cet 
équipement ou ce logiciel fourni en vertu du contrat enfreint les droits de 
propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], à la demande de [nom de 
l'entrepreneur] ou du Canada, défendra à ses propres frais, tant [nom de 
l'entrepreneur] que le Canada contre cette réclamation et paiera tous les coûts, 
dommages et frais juridiques connexes ». L'entrepreneur est responsable 
d'obtenir cette garantie du fournisseur, faute de quoi l'entrepreneur sera 
responsable de la réclamation envers le Canada.

4. Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le Canada 
enfreint ses droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter immédiatement 
l'un des moyens suivants :
a) prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à 

utiliser la partie des travaux censément enfreinte; ou

b) modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de 
propriété intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours 
les exigences du contrat; ou 

c) reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le 
Canada a déjà versée.

Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis 
en œuvre, ou s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le Canada 
peut choisir d'obliger l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute autre 
mesure nécessaire en vue d'obtenir le droit d'utiliser la ou les parties des travaux 
censément enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit rembourser au Canada tous les 
frais que celui-ci a engagés pour obtenir ce droit.

6.14 Inspection et acceptation

Le chargé de projet sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du 
responsable des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou 
services ne sont pas conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas 
satisfaisants selon le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en 
demander la correction, aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le 
paiement.
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ANNEXE « A »
BESOIN

Analyseur optique de la forme du jet
1. Contexte

Le Suivi intégré de la condition de l’Escadron de soutien technique des 
télécommunications et des moyens aérospatiaux (SIC-ESTTMA) effectue la surveillance 
de l'état des moteurs (SEM) pour diverses flottes des Forces canadiennes (FC). L'une 
des responsabilités de la section est d’évaluer les buses de ravitaillement de la turbine à 
gaz T56. Le test principal est d’évaluer subjectivement la forme du jet lui-même sous 
différents paramètres de fonctionnement.

2. Exigences

2.1 Paramètres de l’analyseur optique de la forme du jet pour les buses de 
ravitaillement des turbines T56

Voici les paramètres minimaux qui doivent être enregistrés et analysés à chaque 
pression d'évaluation requise :

a. Le débit du fluide d'évaluation (unités de gallons par heure, gal/h)
b. La pression du fluide (livres par pouces carrés, psi)
c. L’angle du cône (degrés)
d. L’uniformité de la dispersion des gouttelettes dans l'ensemble du cône (c.-à-d. 

observer pour des espaces vides ou des traînées)

Les pressions particulières du fluide aux buses pour lesquelles les paramètres ci-dessus 
doivent être enregistrés sont 50 psi, 100 psi et 250 psi.

Les angles de cône acceptables pour chacun de ces paramètres de pression sont les 
suivants :

a. 50 psi : de 75 à 90 degrés
b. 100 psi : de 90 à 110 degrés
c. 250 psi : de 90 à 110 degrés

La pression à laquelle la vanne de combustible secondaire de la buse s’ouvre doit être 
confirmée et enregistrée. La pression acceptable varie entre 60 et 70 psi.

Le fluide d’évaluation doit être Mil-PRF-7024F type II. Le consignataire fournira le fluide 
d'évaluation.

2.2 Matériel et logiciel pour l’analyseur optique de la forme du jet

a. Le dispositif informatique qui exécute l'analyseur doit utiliser le système 
d'exploitation Windows 7;

b. Il doit y avoir une façon de permettre à l’acheteur de faire des ajouts, des 
suppressions et des ajustements dans le logiciel en fonction des paramètres 
mesurés et analysés;

c. Le système doit être suffisamment adaptable pour recevoir d’autres buses qui 
nécessitent des pressions pouvant atteindre jusqu’à 250 psi avec un bout de 
buse de plus ou de moins 2’’ dans le sens vertical comparativement au T56;
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d. Il y doit y avoir un écran de saisie pour entrer les renseignements de base relatifs 
à la buse; c.-à-d. le numéro de série ou le type de buse, la date de l'évaluation, 
etc.;

e. Les résultats de l’analyse doivent être stockés dans un format qui peut facilement 
être importé dans Microsoft Excel;

f. Les résultats doivent être stockés de façon à ce qu'ils puissent être exportés 
dans une base de données Oracle;

g. L’entrepreneur doit fournir les services de maintenance et de soutien du logiciel 
sous licence pour une période d’un an à partir de la date d’acceptation.

2.3 Banc d’essai

Les composants de capture et d'analyse de l'analyseur optique de la forme du jet 
peuvent être intégrés dans le banc d'essai des buses T56 existant au BFC Trenton ou 
l’entrepreneur peut fournir son propre banc d’essai neuf. Si l’entrepreneur utilise son 
propre banc d’essai, les dimensions du banc d’essai doivent être les suivantes :

- Longueur maximale de 4'
- Largeur maximale de 4'
- Hauteur maximale de 6’

2.3.1 Spécifications du banc d’essai existant

Nom : Pulvérisateur du combustible – Ensemble d’évaluation de la forme du jet
Outil no : 284021-1-1
No de série : 051799001
Fabricant : Allied Signal

- Dimensions générales : 37,25’’ de longueur x 30,75’’de largeur x 19’’ de hauteur.
- Le banc d’essai est vissé à une plate-forme sur quatre roulettes pour une mobilité 

facile, ainsi qu'amener la machine à une hauteur confortable pour travailler. La plate-
forme a environ la même longueur et la même largeur et a une hauteur de 30’’.

- Le poids du banc d’essai est de 150 lb; le poids de la plate-forme est d’environ 30 lb.
- Alimentation électrique de 100 volts CA, 60 Hz.
- Le réservoir de fluides peut contenir environ 8 gallons américains.
- Manomètres des fluides : 0-60 psi manométriques et 0-400 psi manométriques.

Les plans du banc d’essai existant sont compris comme l’appendice 1 à l’annexe A.

2.3.2 Modifications du banc d’essai

Si l’entrepreneur choisit d'intégrer les composants de capture et d’analyse de l’analyseur 
optique de la forme du jet dans le banc d’essai des buses T56, il est responsable de 
préparer le ramassage et le retour du banc d’essai de BFC Trenton. 

2.4 Exigences d'étalonnage

Un moyen doit être fourni au consignataire pour confirmer l'étalonnage du système; un 
moyen qui peut être exécuté par un technicien d’aéronefs dans moins d’une heure.
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3. Documentation

- Au moment de la livraison, l’entrepreneur doit fournir deux exemplaires du manuel 
de l’opérateur : deux formats papier ou un format papier et un format électronique 
(formats Adobe PDF ou MS Word).

- Au moment de la livraison, l’entrepreneur doit fournir un manuel des pièces, lequel 
comprend les données techniques pour tous les nouveaux composants installés sur 
le banc d'essai existant ou une liste complète des pièces avec leurs données 
techniques si un nouveau banc d'essai est livré.
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Appendice 1 à l’annexe A
Plans du banc d’essai T56
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ANNEXE « B »

BASE DE PAIEMENT
Prix

Les prix aux présentes sont fixes et tout compris en dollars canadiens, rendu droits acquittés à la 
BFC Trenton, y compris les droits de douane canadienne et les taxes d'accise, TVH en sus. La 
TVH ne doit pas être incluse dans les prix ci-dessous et sera indiquée comme un article séparé 
sur toutes les factures. La livraison de tous les articles doit être le 31 mars 2015 ou avant.

Base de prix

Numéro 
d'article

Description Quantité Prix unitaire fixe, 
rendu droits 

acquittés, TVH en sus
001 Fourniture et livraison d'un analyseur 

optique de la forme du jet conformément 
aux spécifications indiquées à l'Annexe A.

Les soumissionnaires doivent inclure tout 
composant, périphérique ou fourniture 
nécessaires pour se conformer aux 
exigences et utiliser le système à l'arrivée 
au BFC Trenton.

Les soumissionnaires devraient préciser la 
marque et le modèle offerts.

Marque ou fabricant :_________________
Modèle :______________________

1 chacun
______ $ / chacun

002 Modification du banc d’essai ou nouveau 
banc d’essai

Le soumissionnaire devrait préciser 
l’option pour laquelle il présente une 
soumission :

__ Modifier le banc d’essai existant
__ Fournir un nouveau banc d’essai

Si un nouveau banc d’essai est fourni, les 
soumissionnaires devraient préciser la 
marque et le modèle offerts.

Marque ou fabricant :_________________
Modèle :______________________

1 chacun
______ $ / chacun

Total (CAD): ______________ $
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ANNEXE « C »
EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE

1. Assurance responsabilité aérienne

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une police 
d'assurance de responsabilité aérienne pour les blessures corporelles (y compris les 
blessures subies par les passagers) et les dommages matériels d'un montant équivalant 
à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de 
responsabilité ne doit pas être inférieure à 5 000 000 $ par accident ou par incident et 
suivant le total annuel.

2. La police d'assurance aérienne doit comprendre les éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire 
comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

b. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

c. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine 
mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux.

d. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.

e. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme 
assurés additionnels.

f. Assurance des passagers aériens incluant les paiements médicaux : Si des 
sous-limites s'appliquent à la police de l'entrepreneur conformément à des 
ententes de transport internationales ou autrement, en aucun cas le montant de 
la protection ne doit être inférieur à 300 000 $ par personne. La limite par 
accident ne doit pas être inférieure à 300 000 $ multiplié par le nombre de 
passagers.

g. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide 
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du 
contrat.

h. Responsabilité de l'employeur (ou la confirmation que tous les employés sont 
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance 
contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme similaire).

i. Produits et activités terminées : Couverture des responsabilités découlant de la 
vente de produits avioniques, y compris les services, les activités d'assemblage 
et de réparation en liaison avec les travaux exécutés par l'entrepreneur ou en 
son nom.

j. Avenant relatif aux aéronefs n'appartenant pas à l'assuré : Pour protéger 
l'entrepreneur contre les responsabilités découlant de l'utilisation d'aéronefs 
appartenant à d'autres parties, y compris le Canada.

k. Droits de poursuite : Droits de poursuite : Conformément à l'alinéa 5 d) de la Loi 
sur le ministère de la Justice , L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est 
intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la présente clause, 
l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à 
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titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur 
doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour 
s'entendre sur les stratégies juridiques. 

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :
Directeur 
Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :
Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le 
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le 
Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de 
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un 
règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour 
effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier 
sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du 
règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au 
nom du Canada. 

2. Assurance tous risques des biens

L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance « tous 
risques » pour protéger les biens de l'État dont il a la charge, la garde ou le contrôle, et dont le 
montant de la protection ne doit pas être inférieur à _____ $. La base d'évaluation des biens de 
l'État est la suivante : coût de remplacement (nouveau).

1. Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute 
perte ou dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes 
ou dommages afin que les demandes d'indemnité soient correctement établies et 
payées.

2. La police d'assurance tous risques des biens doit comprendre les éléments suivants :

a.  Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

b. Bénéficiaire : Le Canada, selon ses intérêts et ses directives.

c. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit 
renoncer à tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par le 
ministère de la Défense nationale et par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage aux biens, 
peu en importe la cause.


